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1-Contexte et Objet de l’enquête 
 

1.1-Préambule-Contexte de l’enquête 
 

Le Syndicat Mixte du Bassin de la FLUME (SMBF), qui a la compétence pour les opérations 

d’aménagement, de restauration et d’entretien des cours d’eau sur son territoire, a réalisé une 

étude hydromorphologique en 2017-2018 qui a permis de définir un nouveau programme 

d’actions adapté aux enjeux du bassin pour la période 2020-2025. 

Ce nouveau programme d’actions pour 2020-2025 a pour ambition de mener des opérations de 

restauration des cours d’eau en ciblant les têtes de bassin versant de la partie amont et Est du 

bassin de la Flume, cours d’eau identifiés comme ayant de fortes potentialités biologiques. 

L’ensemble de ces travaux fera l’objet d’un dossier de déclaration d’intérêt général et de 

demande d’autorisation Loi sur l’eau spécifique. 

 

Au préalable, le SMBF souhaite mettre en oeuvre en 2019, sur des sites vitrines, des travaux 

de restauration lourde (remise dans le talweg, reméandrage, restauration de la continuité 

écologique) pour compléter les travaux réalisés entre 2010 et 2016 sur certains affluents 

de la Flume, et préfigurant les types de travaux qui vont être menés a partir de 2020.  

 

1.2-Objet de l’enquête 
 

La demande de déclaration d’intérêt général (DIG) et d’Autorisation environnementale 

« loi sur l’eau », déposée par le Syndicat Mixte du Bassin versant de la Flume, qui 

constitue l’objet de l’enquête dont le présent rapport rend compte, concerne précisément 

ces travaux sur sites vitrines, à savoir : 

-la restauration des ruisseaux du Pas de l’Ane et de Rochette au niveau du lieu-dit Bas 

Champ sur la commune de Vignoc (35),  

-la restauration du ruisseau du Pont Biardel au niveau du lieu-dit Biardel sur la commune 

de LA MEZIERE (35). 

La demande de déclaration d’intérêt général (DIG) concerne exclusivement les travaux sur les 

ruisseaux du Pas de l’Ane et de Rochette. La demande d’autorisation environnementale « loi 

sur l’eau » concerne les travaux sur ces derniers ruisseaux et celui du Pont Biardel. 

 

1.3- Cadre juridique et règlementaire de l’enquête 
 

L’enquête publique relative à la demande de déclaration d'intérêt général et à la demande 

d’autorisation environnementale des travaux sur les ruisseaux du Pas de l’Ane et de Rochette 

d’une part, et sur le ruisseau du pont Biardel d’autre part, est organisée selon les dispositions 

prévues : 

- par le Code de l’Environnement, notamment les articles L181-1 et suivants, R214-88 et 

suivants ; 
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-par le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

-par le Code Rural, notamment ses articles L.151-36 à L.151-40. 

 

2-Nature, caractéristiques des projets, objectifs  
 

Les deux projets d’aménagement sont orientés vers l’atteinte du bon état écologique du ruisseau 

du Pas de l’Ane et du ruisseau du Pont Biardel ; ils répondent aux objectifs fixés par la Directive 

Cadre Européenne sur l’Eau (DCE). Ces cours d’eau présentent un état physique dégradé suite 

aux travaux hydrauliques réalisés, et notamment leur détournement de leur tracé originel. Les 

actions envisagées ont été définies en vue de : 

 

- restaurer la qualité morphologique du lit mineur (diversification des habitats, des substrats), 

- améliorer les relations entre les cours d’eau et la nappe, 

- rétablir les connexions avec le lit majeur, 

- améliorer l’état des berges et de la ripisylve. 
 

2.1-Travaux sur les ruisseaux du Pas de l’Ane et de Rochette 
 

Il s’agit de remettre en fond de vallée la partie aval du cours d’eau, et de rediriger la confluence 

avec le ruisseau de Rochette vers son ancien tracé naturel. En complément, l’ouvrage de 

franchissement du ruisseau de Rochette, situé à l’aval de la confluence pré-citée, au niveau de 

l’ancienne digue de l’ancien étang du moulin de la Vilouyère, sera recalé et allongé afin de 

permettre un franchissement piscicole en tout temps (rétablissement de la continuité piscicole). 
 

En pratique, le ruisseau sera remis dans son fond de vallée sur 360 ml en le reméandrant. Le 

nouveau cours d’eau aura une largeur dans le fond du lit de 1,1 m et une hauteur de berge de 

0,8 m environ (l’ancien lit sera -en partie- comblé avec les matériaux issus du creusement du 

nouveau lit) Une couche de 30 cm de granulats sera installée dans le fond du lit. La hauteur de 

berges finale sera donc de 0,5 m. Deux ouvrages buses de 6 m de long et 1 m de diamètre seront 

installés dans les prairies pour permettre le passage des animaux et engins agricoles, ainsi 

qu’une passerelle sur le chemin piétonnier. Des clôtures seront également mises en place pour 

protéger le nouveau cours d’eau du piétinement des berges par les bovins. 

 

Au niveau de la digue à l’aval, les travaux consisteront : 

- à ouvrir cette dernière,  

- à retirer le pont maçonné (qui constitue l’entrée actuelle de l’ouvrage) et le remplacer par une 

buse de 4 m de long et d’un diamètre de 1,20 m,  

- à recaler la buse existante en sortie selon un profil de pente adapté. La longueur totale de 

l’ouvrage sera de 10 m. 

 

Le coût de ces opérations, intégralement pris en charge par le SMBF, s’établit à 39 640 euros 

HT pour la remise en fond de vallée, et à 13 000 euros HT pour le recalage de l’ouvrage de 

franchissement au niveau de la digue. Aucune contribution financière ne sera demandée au 

propriétaire ou à l’exploitant agricole. 
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Esquisse du projet de remise en fond de vallée du ruisseau du Pas de l'Âne 
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2.2-Travaux sur le ruisseau du Pont Biardel 
 

La configuration actuelle endiguée et déviée (et recreusée) du lit du cours d’eau résulte de 

l’aménagement des lagunes d’assainissement de la commune de LA MEZIERE (aujourd’hui 

hors service), lui supprimant toute possibilité de déborder et de dissiper ainsi son énergie, et ne 

lui permettant d’offrir que des habitats pour la faune et la flore de faible qualité. 

 

En pratique, les travaux consistent à supprimer les digues délimitant les lagunes, et à 

transformer les 9 500 m2 de lagunes en prairies humides. Le cours d’eau sera dévoyé, remis au 

point bas, et reméandré sur 215 m dans ces prairies humides réhabilitées (anciennes lagunes), 

lui redonnant ainsi la capacité de déborder plus facilement, et restaurant des habitats piscicoles. 

Au niveau des zones humides réhabilitées, deux mares seront reconstituées. Le nouveau gabarit 

du cours d’eau aura les caractéristiques suivantes : pente moyenne : 0,93 %, largeur en fond de 

lit : 0,60 m, largeur en gueule : 2,70 m, pente moyenne des berges : 3/1, hauteur moyenne des 

berges finale : 0,35 m. Une couche de 15 cm de granulats sera mise en place dans le fond du lit 

pour reconstituer un matelas alluvial  (mélange de graviers, pierres et blocs). 

 

Le comblement de l’ancien lit en bordure du site sera réalisé avec les matériaux de creusement 

du nouveau lit et ceux provenant des digues séparant actuellement les lagunes, digues qui seront 

en totalité arasées. 

 

Un passage busé de 6 m de long et 800 mm de diamètre sera installé dans le nouveau lit pour 

permettre la traversée d’engins pour l’entretien du site de part et d’autre du ruisseau. 

 

Afin de simplifier le réseau d’eaux usées et d’éviter qu’il traverse en aérien le futur cours d’eau, 

des travaux de dévoiement du réseau sont également prévus. Cela concerne 120 ml de réseaux. 

 

Le coût de ces travaux s’établit à 90 660 euros TTC, dont 27 600 euros pour le dévoiement du 

réseau d’eaux usées. 

 

A noter que les lagunes ont été vidangées en 2018 et seront curées durant l’été 2019. (le plan 

d’épandage de ces boues de curage, défini par le Syndicat d’assainissement de la Flume et du 

Petit Bois a fait l’objet d’une validation préalable par la DDTM).  

 

Les problèmes de continuité écologique à l’aval des lagunes ont été traités en 2018 

(remplacement de deux ouvrages de franchissement du ruisseau). 
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Plan masse des travaux de réhabilitation des anciennes lagunes d’assainissement de LA 

MEZIERE et du ruisseau attenant du Pont Biardel. 
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2.3-Contexte règlementaire et composition du dossier 
 

2.3.1-Contexte règlementaire 

 

• Pourquoi une DIG 

L’intervention des collectivités publiques, dans le cadre de travaux de restauration et d’entretien 

de cours d’eaux non domaniaux nécessite une Déclaration d’Intérêt Général (DIG) afin de : 

-légitimer l’engagement de deniers publics sur des propriétés privées, notamment en en 

justifiant le caractère d’intérêt général, 

-donner l’accès aux parcelles privées pour le personnel d’entretien et les engins. 

Dans le cas du ruisseau du Pas de l’Ane, une partie du projet s’inscrit dans une parcelle 

privée. 

 

• Pourquoi une autorisation loi sur l’eau 

L’article R.214-1 du Code l’environnement précise la nomenclature des opérations soumises à 

autorisation ou déclaration au titre de la loi sur l’eau. Le dossier soumis à l’enquête précise les 

rubriques concernées par les projets : 

 

-rubrique 3.1.2.0 :  
 

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil 

en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés a la rubrique 3.1.4.0, ou 

conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 

 

1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale a 100 m : procédure d’autorisation 

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure a 100 m : procédure de déclaration 

 

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant 

débordement. 
 

Les deux projets sont soumis à autorisation du fait de la longueur de lit recréé (360 m pour le 

ruisseau du Pas de l’Ane, et 215 m pour le ruisseau du Pont Biardel). 

 

-rubrique 3.1.5.0 : 
 

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de nature 

à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, 

des crustacés et des batraciens ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire 

les frayères de brochet : 

 

1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères :  procédure d’autorisation 

2° Dans les autres cas :  procédure de déclaration 
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Les travaux concernés par cette rubrique sont les travaux de renaturation dans le lit mineur, et 

les travaux dans le lit majeur (reméandrage dans le fond de vallée). Les projets sont soumis à 

déclaration. 

 

-rubrique 3.3.1.0. : 

 

Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humide ou de marais, la zone 

asséchée ou mise en eau étant : 

 

1° Supérieure ou égale à 1 ha :  procédure d’autorisation 

2° Supérieure à 0.1 ha, mais inférieure à 1 ha :  procédure de déclaration 

 

Les actions de restauration du lit dans le fond de vallée auront pour incidence la mise en eau du 

nouveau lit et l’assèchement de l’ancien lit. Les secteurs concernés possèdent une surface 

inférieure à 1ha. Cette action est donc soumise à déclaration.  

 

 

REMARQUES: 

 

1. Les deux procédures –déclaration d’intérêt général d’une part, et déclaration ou 

d’autorisation au titre de la loi sur l’eau d’autre part – ont été rapprochées suite à la Loi 

sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006. Le dossier présenté à 

l’enquête publique contient donc à la fois les pièces exigées pour la procédure de DIG 

et celles relatives à la législation sur l’eau. Le contenu du dossier est précisé par l’article 

R.214-101 du Code de l’Environnement. 

 

2. Depuis le 1er mars 2017, les différentes procédures et décisions environnementales 

requises pour les projets soumis à autorisation au titre de la Loi sur l’Eau (IOTA), sont 

fusionnées au sein de l’autorisation environnementale. De ce fait, les installations, 

ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article L 214-3 du code 

de l’environnement doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation 

environnementale (Ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017). 

 

Le Dossier d’Autorisation, Document unique, présenté à l’enquête, doit comprendre 6 

documents d’autorisation ou de dérogation règlementaires dans la même procédure : 

Volet Eau et milieu aquatique, Volet Reserve Naturelle Nationale, Volet Sites Classes, 

Volet Espèces protégées, Volet Défrichement, Volet Etude d’impact. 

 

Dans le cas présent, le dossier précise que : 

- les projets de restauration des ruisseaux soumis à l’enquête ne sont concernés que 

par le Volet Eaux et milieux aquatiques, 

-aucune espèce protégée n’a été recensée sur les sites des travaux, des mesures de 

précaution ont néanmoins été prises. 

-le périmètre d’étude n’est inscrit dans aucune Réserve Naturelle Nationale, et ne 

comprend pas de site classé ; le dossier précise en outre qu’aucune action de 

défrichement n’est envisagée, et que ces travaux ne sont pas soumis à évaluation 

environnementale ni à un examen au cas par cas, et donc à étude d’impact (selon 

l’annexe à l’article R.122-2 du Code de l’environnement).  
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 2.3.2-Composition du dossier 

 

Le dossier présenté à l’enquête comprend donc les pièces suivantes : 

-l’Arrêté préfectoral du 28 mai 2019 portant ouverture de l’enquête, 

-le Registre d’enquête, 

-les Avis formulés sur le dossier présenté par le Syndicat Mixte du Bassin de la Flume pour la 

restauration du ruisseau du Pas de l’Ane à VIGNOC (35) et du ruisseau du Pont Biardel à LA 

MEZIERE (35) : 

• l’Avis du Président de la CLE (SAGE VILAINE),  

• -l’Avis de l’Agence Régionale de Santé Bretagne,  

• l’avis de l’Agence Française pour la Biodiversité, 

-le Dossier de Déclaration d’Intérêt Général et d’Autorisation Environnementale unique-Projet 

du ruisseau du Pas de l’Ane à VIGNOC, et du ruisseau du Pont Biardel à LA MEZIERE, qui 

comprend : 

-UN DOCUMENT A : Rapport comprenant 131 pages, qui présente successivement : 

• Le dossier de Déclaration d’Intérêt Général (DIG)-39 pages 

I-Informations générales : 

-Nom et adresse du demandeur 

-Périmètre des travaux 

-Les enjeux et objectifs 

-Les actions concernées par la DIG 

-La procédure et le contenu du dossier 

-Participation des riverains aux dépenses 

 

II-Mémoire justifiant l’intérêt général 

-Présentation de la zone de projet 

-les objectifs règlementaires 

 

III-Mémoire explicatif 

-Estimation des investissements par catégorie de travaux 

-Actions sur les cours d’eau : modalités d’entretien ou d’exploitation des ouvrages, des 

installations ou du milieu qui doivent faire l’objet des travaux ainsi qu’une estimation 

des dépenses correspondantes 

-Emplacements sur lesquels les travaux doivent être réalisés (cf Document B) 

 

IV-Calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d’entretien des ouvrages 

 

• Le dossier d’Autorisation unique-92 pages 

 

V-Dossier d’Autorisation unique  

V.1-Volets visés par l’autorisation unique 

V.2-Dossier d’autorisation au titre de la loi sur l’eau (R.214-6, CE)-38 pages 

-Nom et adresse du demandeur 
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-Emplacements sur lesquels les travaux doivent être réalisé 

-Nature, consistance, volume et objet des travaux, et rubriques de la 

nomenclature concernées  

-Etat initial 

-Incidence des travaux 

-Incidence du projet au regard des objectifs de conservation du site Natura 

2000 

-Compatibilité du projet avec le SDAGE et le SAGE 

-Prescriptions et mesures compensatoires 

-Moyens de surveillance et d’intervention en cas d’accident 

-Eléments graphiques (cf atlas cartographique-document B) 

 V.3-Autorisation au titre des réserves naturelles nationales- 1 page 

 V.4-Autorisation au titre des sites classés-1 page 

 V.5-Autoristion au titre des espèces protégées-7 pages 

 V.6-Nature des altérations, dégradations et destructions liées au projet-1 page 

 V.7-Mesures d’atténuation et de compensation mises en œuvre-2 pages 

 V.8-Autorisation au titre du défrichement-2 pages 

 V.0-Etude d’impact-3 pages 

 

 VI-Conclusion (1 page) 

 

 VII-Annexes (29 pages) 

 

-UN DOCUMENT B : Atlas cartographique et plans (12 pages) 

 

-UN DOCUMENT C : Résumé non technique (27 pages) 

 

3-Les éléments spécifiques pour la Déclaration d’Intérêt Général 
 

3.1-Informations générales 
 

La maîtrise d’ouvrage des actions concernées par la DIG est assurée par le Syndicat Mixte du 

Bassin versant de la Flume qui a la compétence pour les opérations d’aménagement, de 

restauration et d’entretien des cours d’eau sur son territoire. 

La demande de DIG concerne spécifiquement les travaux de restauration lourde (remise dans 

le talweg, reméandrage, restauration de la continuité écologique) sur le ruisseau du Pas de l’Ane 

et de Rochette, sur la commune de Vignoc, au lieu-dit Moulin de la Vilouyère. Une des parcelles 

sur lesquelles le projet est prévu appartient à un propriétaire privé. 

Le dossier précise qu’une convention fixant les modalités techniques et financières des travaux 

de restauration des ruisseaux du Pas de l’Ane et de Rochette, et les obligations de chaque partie 

sera passée entre le propriétaire de la parcelle privée, l’exploitant de cette dernière et le SMBF. 

Aucune contribution financière ne sera demandée au propriétaire ou à l’exploitant. 

Les actions concernées par la DIG sont décrites au paragraphe 2.1 ci-dessus.  
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3.2-Intérêt général des actions prévues-Objectifs règlementaires 
 

Les travaux de restauration sur le ruisseau du Pas de l’Ane et de Rochette contribuent à atteindre 

les objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) du 23 octobre 2000, et plus 

particulièrement à atteindre le bon état écologique et chimique des eaux de surface, objectifs 

intégrés dans le Code de l’environnement depuis l’adoption en 2006 de la Loi sur l’eau et les 

milieux aquatiques (dite LEMA), et fixés par « masse d’eau ». 

Pour la masse d’eau Flume concernée par la DIG (la Flume et ses affluents depuis LANGOUET 

jusqu’à sa confluence avec la Vilaine), le délai d’atteinte du bon état écologique et chimique 

est fixé à 2021 (source : SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021).  

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 

(qui fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau) a été 

révisé en novembre 2015 pour la période 2016-2021 ; il intègre les obligations définies par La 

DCE et les orientations du Grenelle de l’Environnement pour atteindre 61% du bon état des 

eaux d’ici 2021.  

Enfin, le projet de restauration du ruisseau du Pas de l’Ane et de Rochette, répond aux enjeux 

liés à la morphologie et la continuité écologique identifiés par le SAGE Vilaine (Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux), et en particulier aux dispositions suivantes de ce 

dernier, comme le précise l’avis de la CLE du 2 mai 2019 : 

-disposition 19 : développer des programmes d’actions par sous-bassin, 

-disposition 22 : restaurer le lit mineur suite à des travaux hydrauliques anciens, 

-disposition 26 : restaurer la continuité écologique des cours d’eau, 

-disposition 29 : agir sur les buses et autres ouvrages de franchissement de cours d’eau. 

Concernant les ouvrages et la continuité écologique (classement des cours d’eau en liste 1 et 

liste 2 selon l’article L.214-17 du Code de l’environnement), le dossier précise que les ruisseaux 

du Pas de l’Ane et de Rochette sur VIGNOC ne sont pas classés en liste 1 ou liste 2. 

 

3.3-Intérêt général et objectifs des aménagements envisagés 

 

Le diagnostic réalisé classe le ruisseau du Pas de l’Ane en « très artificiel », du fait du 

déplacement de son lit en dehors de son talweg. Les objectifs poursuivis consistent : 

-à remettre le cours d’eau dans son tracé naturel (et ainsi retrouver les fonctionnalités 

hydrauliques et biologiques altérées ou disparues),  

-à rehausser le niveau du lit mineur pour favoriser la recharge des nappes,  

-à améliorer la qualité hydromorphologique des cours d’eau des têtes de bassin. 
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Ainsi, la remise du lit en fond de vallée se traduira par : 

-du point de vue écologique : une diversification des habitats du lit mineur (substrats et faciès 

d’écoulement), une diminution du risque de prolifération algale, une amélioration de la 

connexion nappe alluviale/écoulement superficiel, une augmentation de la capacité 

d’autoépuration ; 

-du point de vue hydromorphologique : une dynamique hydraulique diversifiée (vitesses, 

profondeur), une diversification des profils en travers, la restauration du profil d’équilibre u 

cours d’eau, une amélioration des connexions latérales et de la capacité de débordement ; 

-la restauration d’un paysage de rivière. 

La restauration de l’ouvrage hydraulique au niveau de la digue de l’ancien étang améliorera le 

cycle biologique des espèces piscicoles, assurera leur montaison et leur dévalaison, et redonnera 

une valeur piscicole pour la pêche ; 

NOTA : le détail des actions envisagées et leur coût sont décrits au paragraphe 2.1 ci-dessus, 

tant pour la renaturation lourde du lit (remise en fond de vallée), que pour le franchissement 

piscicole des petits ouvrages (rétablissement de la continuité piscicole au niveau de la digue 

avale). 

 

3.4-Le suivi envisagé-Le calendrier 
 

Le site du ruisseau du Pas de l’Ane a été choisi comme site de travail pour le projet BERCEAU 

(Bilan, Evaluation des actions de Restauration des cours d’EAU bretons) porté par 

l’Agrocampus Ouest et l’Université de Rennes, le CNRS et l’INRA. Il comprendra un suivi de 

la dégradation de la matière organique, un suivi piscicole, un suivi des macrophytes et de la 

ripisylve, un suivi des échanges nappe/rivière (via un réseau de piézomètres), un suivi 

limnimétrique et thermique. 

La réalisation des travaux est prévue au plus tôt en septembre-octobre 2019. 

 

4-Autorisation loi sur l’eau : étude d’incidences  
 

4.1-Le contexte environnemental naturel 
 

Du point de vue hydrologique, les données de la seule station de suivi des débits (située à 

PACE) indiquent que les variations des débits moyens mensuels (sur 52 années de données) 

sont étroitement liées à la pluviométrie : hautes eaux de décembre à avril, basses eaux de juin à 

octobre. A noter que les sites des projets sont soumis aux influences urbaines du fait de la 

proximité de l’urbanisation : 

-le projet sur le ruisseau du Pas de l’Ane s’inscrit entre deux zones urbanisées ou en cours 

d’urbanisation, et est donc soumis aux rejets d’eaux pluviales des zones imperméabilisées 
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d’habitat et des infrastructures routières, dont la 2x2 voies Rennes Saint-Malo pour le ruisseau 

de Rochette,  

-la source du ruisseau du Pont Biardel est située au niveau du bourg de LA MEZIERE, et ce 

ruisseau subit également des à-coups hydrauliques importants de ce fait. 

L’occupation du sol dominante sur le bassin versant est l’agriculture, et particulièrement les 

terres arables. 

Du point de vue des usages, aucune station d’épuration des eaux usées, ni aucune ICPE 

(susceptibles de rejets dans les eaux de surface) ne sont présentes sur les deux cours d’eau et à 

proximité immédiate. Les anciennes lagunes d’assainissement à LA MEZIERE ne sont plus en 

fonctionnement. Par ailleurs, ces deux ruisseaux ne sont pas concernés par les prélèvements 

d’eau, (un captage est situé sur la commune de la Chapelle-Chaussée). Enfin, l’ouvrage 

hydraulique situé au niveau de la digue du moulin de la Vilouyère à VIGNOC présente une 

chute de 0,50 m, préjudiciable à la libre circulation des poissons.  

Du point de vue des milieux naturels, aucun site Natura 2000 (ZSC ou ZPS) n’est recensé sur 

le périmètre d’étude. De même, aucune ZNIEFF n’est présente ou à proximité de ce dernier, et 

aucun espace naturel sensible n’est recensé. A noter que les prairies dans lesquelles le ruisseau 

du Pas de l’Ane va être remis dans son fond de vallée sont classées Milieu Naturel d’Intérêt 

Ecologique (MNIE) ; les anciennes lagunes de LA MEZIERE sur le ruisseau du Pont Biardel 

sont situées à proximité des prairies de la Patenoterais, classées MNIE (l’inventaire des MNIE 

est un outil de localisation des enjeux de biodiversité du territoire du Pays de Rennes). 

A l’échelle des sites de restauration, il n’existe aucun site classé ni site inscrit au titre de la loi 

de 1930 (protection des monuments naturels et des sites). 

La qualité physico-chimique des eaux de surface sur le bassin versant de la Flume est 

globalement bonne pour les nitrates et l’ammonium ces dernières années, moyenne à mauvaise 

pour le phosphore et les orthophosphates.  

La qualité biologique globale des cours d’eau retenue à la station de mesure sur la Flume à 

PACE-lieu-dit La Foucheraie était bonne en 2014, moyenne en 2016, et 2012, et mauvaise les 

autres années ; l’ensemble des données montre une altération de la qualité de l’eau et des 

habitats.  

Du point de vue piscicole, la Flume est classée en 2ème catégorie piscicole sur l’intégralité de 

son linéaire. Le Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des 

ressources piscicoles (PDPG) distingue la Flume amont ‘ de la source au moulin de PACE) où 

l’espèce repère est la truite, et la Flume aval où l’espèce repère est le brochet, ces deux contextes 

étant noté en état dégradé. 

 

4.2-Incidences des travaux  
 

La restauration des anciens lits en fond de vallée (ruisseau du Pas de l’Ane), ou la recréation 

d’un nouveau lit (ruisseau du Pont Biardel), permettront de :  
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-diversifier les écoulements dans le lit mineur, favoriser l’expansion des crues, assurer un 

soutien d’étiage (par reconnexion du cours d’eau à sa nappe d’accompagnement),  

-améliorer la diversité des habitats dans le lit mineur (diversité granulométrique, réduction du 

colmatage), restaurer les zones humides dans le lit majeur, 

-améliorer la capacité d’autoépuration et la qualité physicochimique de l’eau 

-reconstituer un paysage de rivière naturelle (reconstitution du profil naturel des cours d’eau).  

Le rétablissement de la continuité piscicole rendra de nouveau accessibles des frayères 

potentielles pour les géniteurs, et ultérieurement la dispersion des alevins. 

 

Toutes ces améliorations répondent à l’objectif d’amélioration de l’état écologique des 

cours d’eau pour tendre vers le bon état. 

 

Le dossier ne retient aucun impact négatif ni aucune incidence sur les milieux naturels, que ce 

soit les ZNIEFF, ou les sites Natura 2000 (ces derniers sont situés hors des limites du BV de la 

Flume). 

 

L’installation de clôtures de protection des nouveaux lits des cours d’eau, et de passages busés 

dans les parcelles permettront de pérenniser leur exploitation pour la fauche et le pâturage. Le 

retour d’une rivière vivante est qualifié de bénéfique pour les riverains et les pêcheurs locaux.  

 

 

4.3-Compatibilité avec le SDAGE et le SAGE 
 

Les projets sont conformes aux 4 objectifs du SDAGE Loire-Bretagne : qualité des eaux 

(les actions devraient permettre d’améliorer la qualité des écosystèmes aquatiques), milieux 

aquatiques (restauration de la diversification des habitats du lit), quantité disponible ( les 

travaux contribuent à la protection de la ressource en eau), organisation et gestion (une 

concertation importante a été mise en œuvre avec les communes concernées et le Communauté 

de communes du Val d’Ille-Aubigné). 

Au regard du SAGE Vilaine, le dossier précise que les travaux envisagés sont totalement 

en adéquation aux 2 premières orientations préconisées au chapitre relatif aux cours 

d’eau, à savoir : connaître et préserver les cours d’eau, reconquérir les fonctionnalités des cours 

d’eau en agissant sur les principales causes d’altération. 

Les actions consistent en effet en la renaturation des lits mineurs par la remise aux points bas, 

le reméandrage, la recharge en granulats, restaurant ainsi leur fonctionnement naturel (capacité 

de débordement réhabilitée, développement des zones humides du lit majeur, restauration des 

capacités d’autoépuration. Le rétablissement de la continuité participe également à 

l’amélioration de la qualité biologique. 
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4.4-Prescriptions et mesures compensatoires 

 

• Gestion des embâcles et travaux sur la végétation : 

Le dossier présente les dispositions habituelles prises dans ce type de chantier : éviter de 

démultiplier les zones d’accès, mise en place à l’aval de barrages flottants (piégeage des 

éléments flottants issus des travaux), protection des berges, évacuation des produits de coupes 

(centre de déchets verts), travaux réalisés hors période de nidification et de reproduction de 

l’avifaune. 

• Travaux de renaturation des lits et autres travaux 

Le dossier met l’accent sur : 

-la maîtrise des matières en suspension, par la mise en place de ballots de paille à des endroits 

judicieux pour piéger les matières fines,  

-le souci de raisonner les accès avec les riverains et les usagers du site, 

-le souci de réaliser les travaux après une période sèche (protection des sols au regard de la 

circulation des engins), et de préserver les parcelles voisines, 

-le choix de la période de travaux pour limiter l’impact sur la faune piscicole, 

-le suivi de la qualité de l’eau pendant les travaux, 

-la nécessité de ne pas interrompre les écoulements lors des travaux visant à améliorer la 

continuité piscicole, 

• Indicateurs de suivi 

Le dossier fait état : 

-du suivi de la qualité biologique et physicochimique de l’eau réalisé à la station RCS sur la 

Flume (lieu-dit la Foucheraie) : suivi à l’échelle du bassin versant ; 

-de la mise en œuvre du volet indicateur de suivi du Syndicat (13 000 euros pour 6ans), 

-des suivis spécifiques : 

• Sur le ruisseau du Pas de l’Ane :projet BERCEAU (partenariat université, 

Agrocampus), cf paragraphe 3.4 ci-dessus ; 

• Sur le ruisseau du Pont Biardel : suivi photographique, suivi faune/flore (lit 

recréé et les deux mares). 

 

4.5-Surveillance et interventions pendant les travaux 

 

Le dossier décrit de manière générale les dispositions habituellement prises pour réduire 

l’impact de tels travaux (communication, accès, type de matériels, calendrier, sauvegarde de la 

faune piscicole, gestion des engins/entretien/carburant, prévention des accidents et secours, 

entretien après travaux). 
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5-La problématique espèces protégées 
 

5.1-Connaissance de la faune et de la flore sur les sites de travaux 
 

Il est indiqué dans le dossier que les données concernant les espèces protégées sont issues : 

-des observations réalisées par divers organismes sur les communes du bassin versant, et 

regroupées dans la base de données de l’Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN), 

-des données ZNIEFF, 

-des données « disponibles en lien avec le travail de Bretagne Vivante », 

--des inventaires des MNIE (Milieux naturels d’Intérêt Ecologique-Rennes Métropole), 

-des inventaires faune/flore réalisés en 2015-2016 par la LPO sur le site des anciennes lagunes 

de LA MEZIERE. 

Les listes établies présentées dans le dossier regroupent les espèces protégées potentiellement 

présentes sur les sites de travaux ou à proximité (tableau 17 : Espèces protégées recensées sur 

le territoire -liste non exhaustive- du bassin versant de la Flume). 

 

Le dossier précise qu’il n’a pas été recensé d’espèces protégées sur les sites des travaux.  

 

Afin de s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur le site, des inventaires seront réalisés 

avant chaque intervention sur les sites des actions prévues. Ces inventaires sont présentés en 

outre comme un moyen d’éviter ou de réduire des impacts potentiels : choix du tracé des 

camions, délimitation de l’emprise du chantier, évitement d’arbres remarquables…. 

 

 

5.2-Les mesures d’atténuation retenues au titre de la problématique des 

espèces protégées 
 

Afin de limiter le dérangement des espèces, le dossier prévoit que les travaux seront réalisés 

hors période de reproduction, ponte, nidification, développement et hibernation : tous les 

travaux seront réalisés en été, en période d’étiage, de préférence au mois de septembre. Un 

tableau précise par type de travaux les périodes d’intervention à privilégier pour minimiser les 

impacts sur la faune et la flore. 

 

REMARQUE : Autres mesures d’atténuation et de compensation mises en œuvre 

Un paragraphe spécifique (hors chapitre relatif aux espèces protégées) est consacré à la 

présentation de mesures d’atténuation des impacts sur les espèces en phase travaux : 

-réalisation des travaux en fin d’été, et de préférence au mois de septembre, 

-prospection de terrain avant la phase travaux, 
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-maintien de la végétation en place, 

-pèche de sauvetage avant travaux dans les anciens lits avant assèchement, 

-limitation de l’apport de matières en suspension. 

En conclusion, il est indiqué à nouveau que les travaux prévus ne perturberont pas les espèces 

protégées présentes sur le territoire : « A la vue des informations apportées, des données 

disponibles, et des mesures mises en place pour éviter ou réduire les impacts, le présent 

projet ne sollicite pas d’autorisation du volet espèces protégées et n’est pas concerné par 

ce volet. » 

 

6-Les Avis formulés sur les projets 
 

6.1-Avis de la CLE (SAGE Vilaine) 
 

Les projets sont jugés aptes à améliorer significativement la dynamique fluviale, avec un impact 

positif sur les habitats aquatiques, la qualité de l’eau, et le fonctionnement 

hydromorphologique. Leur valeur exemplaire pour préparer la mise en œuvre du programme 

d’actions à partir de 2020 est soulignée. 

Les actions proposées sont jugées cohérentes avec les enjeux identifiés sur le bassin versant de 

la Flume, et constituent une réponse au SAGE Vilaine au regard des enjeux liés à la 

morphologie et à la continuité écologique et piscicole. 

En conséquence, la Commission permanente de la CLE émet un avis favorable. 

 

6.2-Avis de l’Agence Régionale de Santé Bretagne (ARS) 
 

L’ARS émet un avis favorable sur les projets en soulignant la restauration de la capacité des 

ruisseaux à déborder, des habitats piscicoles et des zones humides, et en confirmant l’absence 

de périmètre de protection de captage AEP et de zones de loisirs en eau douce sur let territoire 

de VIGNOC et de LA MEZIERE. 

 

6.3-Avis de l’Agence Française pour la Biodiversité 
 

L’avis souligne que les services de l’Agence ont pu être associés à l’élaboration de ces projets, 

n’entraînant de ce fait pas de remarques particulières. 
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7-Organisation et déroulement de l’enquête 
 

7.1-Désignation du commissaire enquêteur 
 

J’ai été désigné commissaire enquêteur pour cette enquête le 21 Mai 2019 par Monsieur le 

président du Tribunal Administratif de Rennes, après lui avoir adressé une déclaration sur 

l’honneur en date du 16 Mai 2019, indiquant que ne suis pas intéressé à l’opération à titre 

personnel. 

 

7.2-Modalités de l’organisation de l’enquête publique 
 

Autorité organisatrice de l’enquête :  

 Préfecture d’Ille et Vilaine 

 Direction de la règlementation et des libertés publiques 

 Bureau de l’environnement et de l’utilité publique 

 3 avenue de la préfecture 

 35026-RENNES CEDEX 9 

Dossier suivi par : Catherine Ninzatti, tel : 02 99 02 13 39, mail : catherine.ninzatti@ille-et-

vilaine.gouv.fr 

Par arrêté en date du 28 Mai 2019, Monsieur le préfet a prescrit l’ouverture d’une enquête 

publique du lundi 24 juin (9 H) au mardi 9 juillet 2019 (12 H), enquête publique préalable à la 

Déclaration d’Intérêt Général (DIG) et à l’Autorisation environnementale (loi sur l’eau) pour 

la réalisation des travaux de restauration sur le ruisseau du Pas de l’Ane à VIGNOC et le 

ruisseau du Pont Biardel à LA MEZIERE dans le cadre du contrat territorial milieux aquatiques 

de 2015-2019. 

Ainsi, pendant 16 jours consécutifs (projets ne faisant pas l’objet d’évaluation 

environnementale), les pièces du dossier et le registre d’enquête ont été consultables aux jours 

et heures habituels d’ouverture de la mairie de VIGNOC (du lundi au samedi de 9H à 12H, le 

vendredi de 14H30 à 18H30. 

Le dossier soumis à enquête publique pouvait aussi être consulté sur le site internet de la 

Préfecture d’Ille et Vilaine à l’adresse suivante : http://www.ille-et-vilaine.gouv.fr/ep-

loisurleau. 

Les observations et propositions pouvaient être formulées sur le registre d’enquête, par courrier 

postal à l’attention de Mr le Commissaire enquêteur, adressé en mairie de VIGNOC, ou encore 

par voie électronique à l’adresse dédiée suivante : enquete.flume@gmail.com. Elles étaient 

consultables sur le site internet de la Préfecture d’Ille et Vilaine. 

mailto:catherine.ninzatti@ille-et-vilaine.gouv.fr
mailto:catherine.ninzatti@ille-et-vilaine.gouv.fr
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Enfin, un poste informatique était mis à disposition dans le hall de la Préfecture d’Ille et Vilaine 

du lundi au vendredi, de 9H00 à 16H00 pour consultation du dossier. 

 

7.3-Réception du public par le Commissaire enquêteur 
 

En exécution de l’article 3 de l’arrêté de monsieur le Préfet, j’ai assuré trois permanences en 

Mairie de VIGNOC pour recevoir le public : 

-Lundi 24 juin 2019 de 9 H à 11 H. 

-Mercredi 3 juillet 2019 de 9 h à 11 H. 

-Mardi 9 juillet 2019 de 9 h à 12 H 

 

7.4-Contacts préalables 
 

Dès réception du courrier de Monsieur le président du Tribunal Administratif de Rennes me 

désignant Commissaire enquêteur, plusieurs entretiens téléphoniques avec les services de la 

Préfecture (Bureau de l’environnement et de l’utilité publique-Madame Catherine Ninzatti) ont 

permis de mettre au point les modalités de l’enquête (durée, dates, lieu et durée des 

permanences…). J’ai réceptionné le dossier en préfecture le 29 mai 2019, ainsi que le dossier 

d’enquête ‘comprenant le registre d’enquête que j’ai alors coté et paraphé, et celui destiné à la 

Mairie de LA MEZIERE. J’ai acheminé ces dossiers le 4 juin 2019 en mairie de VIGNOC et 

de LA MEZIERE où je les ai remis aux Secrétaires de Mairie respectives. A LA MEZIERE, 

j’ai également rencontré le Directeur Général des Services de la Mairie. 

Un contact téléphonique avec Madame Laetitia CITEAU, technicienne de rivière, a permis de 

préciser les lieux d’affichage de l’avis d’enquête, le Syndicat Mixte du Bassin de la Flume se 

chargeant de l’opération. 

J’ai rencontré le 12 juin 2019, en mairie de PACE, Madame Laetitia CITEAU, technicienne de 

rivière au Syndicat Mixte du Bassin de la Flume, qui m’a présenté les projets qui font l’objet 

de l’enquête, et remis le dossier numérique. Nous nous sommes ensuite déplacés sur le terrain 

afin de visiter les deux sites des projets. Ses explications très précises m’ont permis 

d’appréhender très concrètement la nature des projets et les travaux envisagés. Elle m’a 

également présenté des sites où des travaux de même nature ont été d’ores et déjà réalisés par 

le SMBF (restauration de lit mineur et de zones humides). 

 

7.5-Information du public 
 

La publicité de l’enquête est intervenue de la manière suivante : 

-par des insertions de l’avis d’enquête dans la presse 

• Ouest France : insertion le 3 juin 2019 (1er avis) et le 24 juin 2019 (2ème avis), 
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• 7 jours-Les Petires Affiches : insertion le 31 mai-1er juin 2019 ‘(1er avis) et le28-29 

juin (2ème avis). 

-par affichage de l’avis d’enquête en Mairie de VIGNOC et LA MEZIERE, 

-par affichage de l’avis d’enquête sur les lieux prévus pour la réalisation du projet (format A2 

sur fond jaune-affiches conformes aux dispositions de l’arrêté du 24 avril 2012 du ministère de 

l’écologie et du développement durable), 

-par mise en ligne de l’avis d’enquête sur le site internet de la Préfecture d’Ille et Vilaine. 

 

7.6-Déroulement de l’enquête 
 

Aucun incident particulier n’est à relever dans le cadre de cette enquête. 

 

8-Les observations déposées par le public 
 

Aucune personne ne s’est présentée lors des permanences du Commissaire enquêteur en mairie 

de VIGNOC ; aucune observation n’a été portée sur le registre d’enquête en dehors des 

permanences ; aucun courrier n’a été adressé au Commissaire enquêteur, et aucun mail n’a été 

adressé à l’adresse dédiée pour ce faire. 

On trouvera en annexe le procès-verbal de synthèse remis en mains propres à Monsieur le 

Président du Syndicat Mixte du Bassin de la Flume le 10 Juillet 2019, et le mémoire en réponse 

qui m’a été adressé par mail le 12 juillet 2019.  

 

9-Clôture de la partie 1 – Rapport d’enquête 
 

Je clos ce jour la Partie 1 – Rapport d’enquête. La partie 2 Conclusions et avis sur la demande 

de Déclaration d’Intérêt Général et la Demande d’Autorisation environnementale des travaux 

sur le ruisseau du Pas de l’Ane à VIGNOC et le ruisseau du Pont Biardel à LA MEZIERE fait 

l’objet d’un document séparé clos ce même jour et associé au présent rapport. 

 

Fait à Rennes, le 31 juillet 2019 

 

 

Bernard PRAT 

Commissaire enquêteur 
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ANNEXE 1 : Attestation de parution et d’affichage 
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